








Muhyî ed-Dîn, représentant influent  

et respecté de la Qaddyriya, une confrérie 

soufie, et Lalla Zohra, son épouse, sont tous 

deux lettrés et d’ascendance chérifienne.  

Ils donnent à leur fils Abd el-Kader l’éducation d’un jeune noble pieux : 

études coraniques et philosophie grecque, équitation et maniement des armes.  

Entre 1826 et 1828, un pèlerinage précoce à La Mecque et jusqu’à Bagdad  

est l’occasion pour lui d’accomplir un grand voyage en Orient. Il découvre 

ainsi que certains pays, sous vassalité turque, sont en réalité très autonomes  

comme la régence de Tunis et l’Égypte, alors en pleine modernisation sous  

le règne de Méhémet Ali, « cet homme de génie, […] qui est à Napoléon  

ce que le tigre est au lion » (Victor Hugo, Les Orientales, 1829).

L’education 
d’un prince



La chute de la régence d’Alger provoque  

la désorganisation des régions à l’ouest.  

La famille d’Abd el-Kader propose un jihâd 

contre les envahisseurs chrétiens, soutenus 

à Oran par les agents du pouvoir turc. Fin 1832, les chefs des tribus de la région 

de Mascara viennent prêter allégeance à Muhyî ed-Dîn qui, avant de mourir 

en 1833, désigne son fils Abd el-Kader, âgé de 25 ans, pour lui succéder.  

Le jeune émir s’impose vite comme chef de guerre, entraîneur et rassembleur 

d’hommes, grâce à sa bravoure et sa remarquable éloquence. En 1839,  

il tient sous son commandement les parties centrale et occidentale de l’Algérie,  

sans toutefois parvenir à l’étendre aux zones côtières et à l’est du pays.

L’avenement 
d’un emir



Dans la guerre, l’émir Abd el-Kader sait  

aussi négocier la paix afin de consolider  

son pouvoir. Il obtient deux traités 

avantageux avec la France en 1834 et 1837, 

et noue des relations extérieures avec le Maroc ainsi que l’Europe,  

la Grande-Bretagne notamment. Il crée les conditions de l’existence d’un État, 

fédéré par une armée régulière, la pratique de la langue arabe, et encadré 

par les dispositions du droit coranique. Puritain par éducation, il fait régner 

un ordre rigoureux et se dote d’une administration territoriale, à la fois  

souple et hiérarchisée, qui fera l’admiration des officiers français. Cependant,  

la poursuite de l’expansion coloniale française ébranle cet État éphémère et  

la guerre reprend en 1839.

La fondation 
d’un Etat



En 1841, le général Bugeaud devient  

le gouverneur d’Algérie, obtient des renforts 

militaires inédits et radicalise la guerre.  

Il fait tomber systématiquement les places 

fortes de l’émir, dont Tagdempt et Mascara, et détruit son village natal.  

Abd el-Kader imagine alors la Smala, une capitale mobile, constituée de tentes,  

abritant environ 50 000 habitants. Mais, en mai 1843, elle est découverte 

par les troupes du duc d’Aumale. Sa mise à sac provoque des destructions 

irréparables et la prise d’un butin considérable, facilitées par l’absence  

de l’émir et d’une grande partie de son armée. Transformant cette victoire en 

véritable triomphe, la France justifie les moyens investis dans la conquête. 

Bien qu’affaibli, Abd el-Kader poursuit la lutte encore quatre ans, tandis que 

de nouvelles résistances se forgent.

La prise
de la Smala



Après la perte de la Smala, l’émir 

Abd el-Kader se replie chez son proche  

allié, le Maroc. Ce dernier subit alors  

une pression de plus en plus grande  

des Français, aboutissant à la bataille d’Isly en 1844, durant laquelle la cavalerie 

marocaine est défaite. Le sultan du Maroc finit par interdire son territoire 

à Abd el-Kader. Après quelques coups d’éclat et une trop longue errance, 

celui-ci décide de renoncer au combat en décembre 1847, à condition  

de pouvoir s’exiler au Proche-Orient. D’autres combattants luttent également 

pour préserver le nord et l’est algériens de la colonisation : le bey de 

Constantine qui a résisté jusqu’en 1837, le cheikh Boumaza dans le massif  

du Dahra et l’Ouarsenis entre 1845 et 1847, et les nombreux chefs kabyles, 

dont la célèbre Lalla Fatma N’Soumer, qui se battent jusqu’en 1857.

Des 
resistances

nombreuses



Le traité de paix signé par le général 

Lamoricière et ratifié par le duc d’Aumale, 

gouverneur général d’Algérie, garantit à 

Abd el-Kader d’être transféré à Alexandrie 

ou à Saint-Jean-d’Acre après avoir rendu les armes. Mais, en France, on craint  

la menace incarnée par l’émir s’il devait être remis en liberté. Dans les 

journaux comme au Parlement, les débats sont virulents et Louis-Philippe 

doit revenir sur la parole donnée par son fils. Choqué par ce parjure,  

l’émir proteste et défend sa bonne foi, sans succès. Pour contrecarrer 

toute tentative d’évasion, les Algériens sont transférés au château de Pau,  

puis à Amboise, où la vie s’organise dans des conditions difficiles.

Un parjure 
francais



Dénonçant son internement illégitime,  

Abd el-Kader refuse d’abord les distractions 

et les sorties. Il se réfugie dans l’étude  

et l’écriture, l’enseignement aux plus jeunes 

et la direction des prières quotidiennes. Il autorise néanmoins les visiteurs, 

soigneusement filtrés par le ministère de la Guerre mais nombreux,  

qui pourraient prendre parti pour sa cause. Parmi eux, des notables locaux,  

des militaires, des membres du gouvernement et des prélats catholiques, 

avec qui l’émir dialogue aisément, faisant preuve d’une ouverture d’esprit 

et d’une tolérance singulières. En juillet 1851, il accepte d’être photographié 

pour la première fois par Gustave Le Gray.

Un captif 
tres prise



Face à l’isolement, l’abattement collectif 

et la dureté des conditions de détention  

que subissent les Algériens, Abd el-Kader 

oppose un respect et une bienveillance 

qui étonnent ses geôliers et ses visiteurs. Les officiers qui l’entourent, 

comme le colonel Eugène  Daumas et le capitaine Estève  Boissonnet,  

ne cachent pas leur admiration pour le chef algérien, qui les invite 

volontiers à partager ses repas. À l’extérieur aussi des amitiés se nouent 

et des soutiens s’esquissent. Charles Eynard, Genevois à l’initiative  

d’un comité « abdelkaderien », Antoine Dupuch, ancien évêque d’Alger,  

et Charles Vane de Londonderry, marquis anglais proche de Louis  Napoléon 

Bonaparte, œuvrent notamment à la libération de l’émir.

Amities  
et soutiens



Le 16 octobre 1852, l’émir et ses proches 

attendent fébrilement l’arrivée du cortège 

de Louis Napoléon Bonaparte, en tournée 

dans le centre de la France. Accompagné 

de quelques ministres, le prince-président confirme les rumeurs parvenues 

jusqu’au château d’Amboise : « Abd el-Kader, je viens vous annoncer votre 

mise en liberté. » L’émir sollicite alors l’autorisation de se rendre à Paris pour 

remercier publiquement son libérateur. C’est au palais de Saint-Cloud,  

le 30 octobre, qu’il remet à Louis Napoléon son serment solennel de ne jamais 

plus exercer de pouvoir politique ou militaire, ni de retourner en Algérie.

La 
liberation



Abd el-Kader accomplit très jeune, à 18 ans, 

son premier pèlerinage à La Mecque,  

le hadj, pilier de la foi pour les musulmans. 

Il y retournera à plusieurs reprises pour  

approfondir sa quête religieuse lorsqu’il sera à Damas. Il s’agit d’un remarquable  

périple au départ d’Oran, qui fait prendre le bateau à Alger pour atteindre 

Tunis puis l’Égypte, et rejoindre l’une des grandes routes empruntées par  

les caravanes se rendant dans les lieux saints musulmans. Les représentations 

des pèlerins et les premières photographies des campements près de  

La Mecque donnent une idée de l’expérience d’un tel voyage, dans ce qu’il 

supposait de moyens logistiques de toutes natures mais aussi de découvertes 

et de rencontres.

L’experience
du hadj



Le 9 juillet 1860, des émeutes 

antichrétiennes d’une violence inédite 

débutent à Damas. Ces pogroms font 

suite à plusieurs mois de vives tensions 

intercommunautaires en territoires libanais et syrien. Abd  el-Kader  

a tenté d’avertir les gouverneurs du risque d’embrasement, sans succès. 

Lorsque les émeutiers prennent pour cible les quartiers chrétiens  

et les légations étrangères, l’émir entre en action : il arme ses hommes, 

organise des patrouilles et accueille les rescapés chez lui. La situation 

s’apaise progressivement à compter du 18 juillet. L’émir devient  

alors le « héros de ces sinistres journées » et reçoit des hommages  

et des décorations du monde entier.

Le sauveur 
des chretiens



Après son départ en Orient, Abd el-Kader 

garde des attaches en France et s’y rend  

à trois reprises. En 1855 puis en 1867,  

il visite l’Exposition universelle, ce « temple  

de la raison et de l’intelligence animé par le souffle de Dieu », et y admire  

la modernité occidentale à l’œuvre. Lors de son séjour parisien de 1865,  

il enchaîne les séances de pose avec les photographes les plus en vue, 

dont Eugène Disdéri, Étienne Carjat et Louis Jean Delton. Les portraits 

de l’émir médaillé, en burnous algérien, rappellent ses origines et assoient 

la reconnaissance internationale dont il bénéficie. Soigneusement 

maîtrisés par leur commanditaire, ils rencontreront un fort succès.

Un homme 
de son temps



Dès 1848, Abd el-Kader entre en relation 

avec Ferdinand de Lesseps, ingénieur et 

promoteur du canal de Suez. Il soutient 

d’emblée cette œuvre de progrès, trait 

d’union entre Orient et Occident, convaincu qu’elle sert la modernisation 

et la renaissance du monde arabe. L’émir fait partie des représentants 

religieux invités à l’inauguration du canal, le 17 novembre 1869.

Cinq ans plus tôt, Abd el-Kader a été contacté par les francs-maçons  

du Grand Orient de France, admiratifs de la fraternité et de l’humanisme 

dont il a fait preuve lors des émeutes damascènes. Initié à Alexandrie,  

il entretiendra des relations décousues avec la franc-maçonnerie,  

mais témoigne là encore de sa foi en un dialogue possible, et essentiel,  

avec l’Occident.

Entre Orient
et Occident



Après sa mort, Abd el-Kader disparaît 

des périodiques mais demeure longtemps 

présent dans les imaginaires français :  

sa figure, bien qu’elle évolue subtilement 

en fonction des époques, reste celle du combattant vaincu par une 

civilisation supérieure, notamment dans les ouvrages scolaires, en 

usage également en Algérie française. Au sortir de la Première Guerre 

mondiale, l’émir Khaled, petit-fils d’Abd el-Kader, connaît un vif succès 

populaire en rappelant ses combats dans sa plaidoirie pour l’émancipation 

des Algériens musulmans. Dans son Manifeste, le poète Kateb Yacine, 

collégien lors des massacres de Sétif en mai 1945, replace l’émir au cœur 

de l’histoire algérienne.

Les divers
heritages



En 1966, le corps d’Abd el-Kader, 

jusqu’alors inhumé à Damas aux côtés 

de la tombe du maître soufi Ibn Arabî, 

est rapatrié au cimetière d’Alger, dans 

le carré des martyrs. La jeune république lui donne une place de choix 

dans l’histoire nationale en pleine écriture : celle de fondateur de l’État 

algérien. Symbolisant la résistance du peuple algérien, il est sans  

doute moins connu dans sa dimension spirituelle, encore présente dans 

sa terre d’exil à Damas. La richesse et la complexité de sa personnalité,  

la multiplicité de ses héritiers et des terres où son passage a laissé  

des traces, demeurent pour le monde, jusqu’aux États-Unis où une ville  

porte son nom, un réservoir d’inspiration.

Abd el-Kader
aujourd’hui


